Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une stratégie de l'Union européenne en matière de chauffage et de refroidissement, adoptée par la Commission le 21 décembre 2016
1.
Rapporteur: Adam GIEREK (S&D/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0232/2016 / P8_TA-PROV(2016)0334
3.
Date d'adoption de la résolution: 13 septembre 2016
4.
Objet: Une stratégie de l'Union européenne en matière de chauffage et de refroidissement
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution approuve la communication de la Commission
 sur la stratégie de l’Union européenne en matière de chauffage et de refroidissement et marque son large accord avec l’approche proposée.

Le Parlement européen reconnaît que l’efficacité énergétique élevée, les bâtiments à haute performance énergétique et l’utilisation de sources d’énergie renouvelables et de chaleur récupérée constituent des éléments fondamentaux de la stratégie de l’Union en matière de chauffage et de refroidissement. Il souscrit pleinement à l’ambition de la Commission de reconnaître et exploiter les synergies entre le secteur de l’électricité et celui du chauffage, dans l’objectif de rendre le secteur efficace et apte à accroître la sécurité énergétique et à faciliter la réalisation à un bon rapport coût-efficacité des objectifs de l’Union en matière d’énergie et de climat.

La résolution souligne la nécessité pour le chauffage et le refroidissement de «reposer à 100 % sur les énergies renouvelables d’ici à 2050 au plus tard» et appelle à «faire pleinement usage du principe de la “primauté de l’efficacité énergétique” (le “premier combustible”)».

Le Parlement européen confirme l’accent mis sur les bâtiments et les synergies avec l’industrie en tant que leviers de la transformation du secteur du chauffage et du refroidissement. La résolution souligne l’importance de promouvoir l’isolation thermique, la rénovation accrue et en profondeur des bâtiments, la mise en œuvre de bâtiments à consommation d’énergie quasi nulle, la nécessité de remplacer les systèmes de chauffage vétustes et inefficaces et le rôle des technologies capables de réduire à la fois la demande d’énergie thermique et les émissions de gaz à effet de serre. Elle souligne également l’importance du développement et de la modernisation des réseaux d’énergie urbaine comme une alternative à des systèmes plus polluants et comme un moyen efficace et rentable de fournir du chauffage et du refroidissement durables, d’intégrer les sources d’énergie renouvelables, la chaleur et le refroidissement récupérés, ainsi que le stockage d’énergie.

La résolution met l’accent sur la dimension locale et régionale des politiques de chauffage et de refroidissement et sur le besoin de souplesse et de choix dans la recherche des politiques adéquates, tout en préconisant des stratégies intégrées qui tiennent compte simultanément de la cartographie des ressources locales, de la planification architecturale et urbaine, de la rénovation des bâtiments et du développement des infrastructures pour la chaleur et le refroidissement.

D’autres axes importants sont notamment l'information et l'incitation des consommateurs, la promotion des solutions communautaires et de l’autogénération, la priorité à l’aide aux ménages vulnérables, à faible revenu et touchés par la pauvreté énergétique, la formation d’experts et le renforcement des capacités des autorités nationales et locales, par exemple en proposant des conseils en matière de stratégies intégrées et une boîte à outils pour la planification énergétique des villes. La résolution insiste enfin sur la nécessité d’augmenter les financements, en recourant notamment aux fonds européens, d’intensifier la recherche dans les technologies de chauffage et de refroidissement renouvelables, intelligentes et durables, d’approfondir les politiques en matière de refroidissement et de garantir des liens adéquats avec les principes de valorisation énergétique des déchets et d’économie circulaire.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien du Parlement européen à la stratégie de l’Union en matière de chauffage et de refroidissement et trouve matière à encouragement dans l’ambition élevée, la profondeur et l’ampleur des questions soulevées dans la résolution du Parlement, qui sont pleinement conformes à l’approche de la Commission.

Conformément aux demandes incluses dans la résolution, la Commission vise à traduire les principes pertinents lors de la révision de la directive sur l’efficacité énergétique (2012/27/UE), de la directive sur les énergies renouvelables (2009/28/CE) ainsi que de la directive sur la performance énergétique des bâtiments (2010/31/UE), et prend en considération les liens avec le secteur du chauffage et du refroidissement dans la structure du marché de l’énergie européen.

La Commission tient à souligner que certaines de ces demandes ont, au moins en partie, déjà été réalisées ou que des activités ont démarré dans la direction indiquée par la résolution. Par exemple, la Commission a émis récemment des recommandations relatives à des lignes directrices en faveur de la promotion de bâtiments à consommation d’énergie quasi nulle, jetant les bases d’une vision à l’échelle de l’Union d’un parc immobilier à consommation d'énergie quasi nulle d’ici 2050
. La Commission procède aussi actuellement à une analyse approfondie des évaluations globales du potentiel de cogénération et de chauffage urbain réalisées par les États membres au titre de l’article 14 de la directive sur l’efficacité énergétique.

La Commission souhaite rassurer le Parlement européen concernant sa ferme intention de s’en tenir intégralement à la stratégie de l’UE en matière de chauffage et de refroidissement, conformément à la résolution du Parlement, et de mettre en place les outils et les solutions qui y sont proposés.
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